
DÉBATS DES COMMUNES

[Français]

L'ÉCONOMIE DU QUÉBEC

M. Guy Saint-Julien (Abitibi): Monsieur le Président,
la semaine dernière, le ministre libéral québécois de
l'Industrie, du Commerce et de la Technologie, M. Gé-
rald Tremblay, a décrit d'un ton alarmant la situation
économique du Québec en matière de productivité, au
congrès des conseillers en relations industrielles. il ap-
puyait sa lecture sur «le retard de nos entreprises en
matière de productivité, de formation professionnelle
ainsi que de recherche et développement.»

«Si nous ne mettons pas en application dès maintenant
des solutions à nos problèmes, nous assisterons au départ
des capitaux et de nos ressources humaines des plus
mobiles», prédit-il. «Notre qualité de vie diminuera con-
sidérablement et les déficits des gouvernements ne per-
mettront plus d'améliorer la qualité des services et
d'atténuer les conséquences dramatiques du chômage et
de la pauvreté», a soutenu le ministre libéral québécois.

[Traduction]

LE CRIME

M. John Nunziata (York-Sud-Weston): Monsieur le
Président, le service de police de l'agglomération toron-
toise est un des meilleurs corps policiers au monde.

Un sondage d'opinions mené la semaine dernière révè-
le que 89 p. 100 des Torontois estiment que leur police
fait un excellent travail.

Malheureusement, en dépit de cet effort remarquable,
la criminalité est en hausse à Toronto. Les infractions
liées à la drogue ont augmenté de 22 p. 100. Les vols se
commettent à un rythme plus fréquent que l'an dernier.
Quant au taux d'homicide, il n'a jamais été si élevé. Les
habitants s'inquiètent des répercussions de la drogue et
de la criminalité et craignent pour la sécurité de leurs
enfants même dans leur quartier.

La police fait tout ce qu'elle peut avec les ressources à
sa disposition. Les forces policières locales un peu par-

Article 31 du Règlement

tout au Canada réussissent des coups de filet chez les
trafiquants de drogue, pour ensuite voir le gouvernement
fédéral s'approprier les fonds et les biens saisis. C'est
injuste.

Je demande au ministre de la Justice de remettre les
fonds et les biens confisqués aux forces policières locales.
Le gouvernement fédéral devrait à tout le moins rem-
bourser les frais des enquêtes menant à la saisie de
narco-dollars.

Toronto est en pleine crise et pourrait bien sous peu
rivaliser avec Detroit et New York pour le taux de crimi-
nalité le plus élevé en Amérique du Nord. C'est pourquoi
le gouvernement fédéral doit agir immédiatement pour
assurer des ressources suffisantes à nos soldats de pre-
mière ligne dans la lutte contre la drogue.

LA FONCTION PUBLIQUE

M. Harry Chadwick (Bramalea-Gore-Malton):
Monsieur le Président, c'est bien les libéraux et les néo-
démocrates: essayer d'utiliser la grève dans la fonction
publique pour se faire du capital politique, sous le cou-
vert de la compassion.

Nous ne sommes pas dupes, non plus que les grévistes.

Nous ne parlons pas de Daryl Bean et de sa cohorte qui
ont voulu que la fonction publique fasse la grève à tout
prix.

Nous parlons de fonctionnaires qui ont débrayé par
crainte de représailles.

Grâce au gouvernement, les représentants syndicaux
retournent à la table des négociations et les grévistes
reprennent le travail et peuvent recommencer à gagner
leur pain.

Il ne fait pas de doute que les partis d'opposition
essaieront de s'en attribuer le mérite, mais nous ne
sommes pas dupes.

Nous savons qu'ils auraient laissé la grève durer jus-
qu'à ce qu'ils en aient tiré tous les avantages politiques
possibles.
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